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PRÉAMBULE 
 
 

 

La Direction Régionale Bretagne d’Action Logement Services et l’UDAF 29 ont convenu d’engager un 
partenariat, s’inscrivant dans le cadre de la convention-cadre signée le 15 juillet 2019 entre Action 
Logement et l’UNAF, afin de structurer et d’accélérer le repérage des salariés en difficulté et en 
grande difficulté dans leur accès ou maintien dans le logement. 
 
Le service ISBF de l’UDAF (Information et Soutien au Budget Familial) a été créé en 2016. Il a 
vocation à accompagner tout public dans la compréhension et l’appréhension d’un budget familial, 
dans une visée préventive du surendettement et du mal endettement.  Depuis 2019, il est chargé, 
par délégation, de l’exercice de Mesures d’Accompagnement Social Lié au Logement, de Mesures 
d’Accompagnement Educatif et Budgétaire, de Diagnostics Complémentaires que lui confient le 
groupe Action Logement. 
 
Fort des constats des conventions et avenants de 2019 et 2020, en 2021 une convention 
pluriannuelle pour les années 2021 et 2022 a été signée. Le partenariat entre Action Logement 
Services et l’Udaf29 concerne l’accompagnement des salariés en difficultés et prend la forme de 
missions confiées à l’Udaf.   
 
Il s’agit d’accompagner les salariés en difficultés avec pour objectif de favoriser l’accès ou le maintien 
dans le logement. L’intervention contractuelle comporte une aide à la gestion budgétaire et un 
accompagnement social individualisé visant à rétablir les conditions d’une gestion autonome par la 
personne et à favoriser son accès et/ou maintien dans le logement. L’accompagnement peut être mis 
en œuvre pour une durée de 2 à 6 mois et est renouvelable dans la limite de 24 mois. 
 
Il convient de préciser que la convention pluriannuelle prévoit de nouvelles missions en sus des AEB, 
ASLL et Diagnostics complémentaires. Ainsi, trois missions à la prestation sont ajoutées :  
 
 Dossier DALO/ relogement social prioritaire : constitution, dépôt auprès de la commission de 

médiation/relogement social prioritaire, suivi du dossier de demande, renouvellement de la 
demande de logement social et appel de la décision de la commission de médiation DALO le cas 
échéant (pour donner suite à un refus) 

 Actions spécifiques au regard de la situation, adossées à une mission d’accompagnement social : 
recours à un juriste, psychologue, interprète… 

 Constitutions, dépôts et suivis de dossier de surendettement 
 
Ce rapport d’activité fait état des accompagnements menés sur l’ensemble de l’année civile 2022.  
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1. L’ACTIVITÉ DU SERVICE 
 
 

1.1  LES MESURES EXERCÉES 
 

 
Sur l’année civile 2022, nous comptabilisons :  

 

 188 mandats, tous motifs confondus 
 
Globalement, le service a accompagné 124 personnes ou familles en 2022 (98 en 2021) ;   
 
 
Au 1er janvier 2022, le service exerçait 49 mandats et durant l’année 2022, le service a été désigné 
pour 139 mandats supplémentaires. Sur ces 139 mandats, 12 n’ont pas été exercés : 1 Diagnostic 
complémentaire, 3 AEB et 8 ASLL. Pour une personne, c’est un déménagement hors Finistère qui a 
empêché le démarrage de l’accompagnement et pour une autre c’est en lien avec la mise en place 
d’une mesure d’Accompagnement Social Personalisé après 6 mois d’ASLL. Pour les 10 autres 
mandats, l’orientation n’a pas eu de suite faute d’adhésion des personnes (aucun rendez-vous de 
convenu). L’exercice global en 2022 représente 644 mois/mesures effectifs, qui se répartissent 
comme suit à échéance mensuelle (NB : 549 en 2021): 
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Fin de mandat
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1.2 LES MESURES PAR LIEUX D’INTERVENTION 
 
La compétence de l’UDAF est départementale. Aussi, nous avons accompagné des salariés habitant 
tant dans le nord que dans le sud du département. Selon leur lieu d’habitation et leur souhait, les 
rendez-vous pouvaient avoir lieu soit dans les locaux de l’UDAF (Brest, Morlaix, Quimper), soit au 
domicile de la personne accompagnée, soit dans tout autre lieu facilitant les rencontres (CDAS, 
mairies…). À titre informatif, ci-dessous les communes d’intervention pour les 124 familles 
accompagnées en 2022, qui se répartissent sur 45 communes.   
 
 
 

Répartition des mesures exercées en 2022 par commune ou ville de résidence 
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1.3 LES ACCOMPAGNEMENTS PAR TYPE DE MANDAT 
 

 

Répartition des 188 mesures par type de mandat 

 
Les mesures ASLL ont été les plus sollicitées avec 74 % des mandats. Nous faisons le lien avec la 
sollicitation d’Action Logement par les personnes dès lors qu’une problématique logement est d’ores 
et déjà établie et dépasse la difficulté budgétaire. Concernant le 1% « autre mission », ils concernent 
2 mandatements accolés à un ASLL permettant de faire intervenir le service d’interprétariat. À noter 
que nous n’avons pas eu en 2022 de mandat en lien avec un DALO ou la constitution d’un dossier de 
surendettement : ces situations ont été accompagnées dans le cadre de mesures AEB ou ASLL.  
 

Le Diagnostic complémentaire :  
 

D’une durée de 2 mois, ce mandat permet de faire une photographie de la situation et de relever les 
indications utiles au plan social, familial, professionnel et financier. Avec a minima deux entretiens 
auprès de la personne, le bilan permet de recenser et d’évaluer les difficultés et de proposer le cas 
échéant un projet d’accompagnement. Ce dernier peut être décliné via un Accompagnement 
Educatif et Budgétaire ou un Accompagnement Social Lié au Logement.  
 
En 2021 nous avions été mandatés pour 32 diagnostics complémentaires. En 2022, seuls 8 ont été 
sollicités. Cette évolution témoigne certainement d’une appréhension plus rapide des situations 
permettant d’affiner les orientations. Sur les 8 orientations, 1 a été annulée pour non-adhésion et 
3 sont en cours au 31 décembre.  
 
À l’issue des 4 Diagnostics finalisés, les préconisations se répartissent ainsi :  
- Pour 2 diagnostics,  pas d’accompagnement à suivre (pas d’adhésion et autonomie), 
- une orientation vers un AEB, 
- Une orientation vers un ASLL. 
 

L’Accompagnement Educatif et Budgétaire :  
 

D’une durée prévisionnelle de 6 mois renouvelables, l’Accompagnement Educatif et Budgétaire peut 
intervenir soit directement, soit à l’issue d’un Diagnostic complémentaire ou d’un ASLL. La durée 
totale de l’accompagnement ne peut excéder 24 mois, durée du diagnostic incluse. 
 

4% 

20% 

74% 

1% 

Diagnostic complémentaire

AEB

ASLL

Mission complémentaires
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Il s’agit d’un accompagnement global sur les problématiques budgétaires pouvant avoir une 
incidence sur le logement. Il vise la recherche de l’équilibre budgétaire et la maîtrise de son budget 
par la personne accompagnée. Le cas échéant, l’information et l’accompagnement dans la 
constitution d’un dossier de surendettement, puis dans le suivi du plan peuvent être des axes de 
travail. De même, l’accompagnement dans diverses démarches administratives et au besoin la 
mobilisation d’aides financières peuvent être mis en place. A minima, une rencontre mensuelle est 
organisée entre la personne et l’intervenant. Cette rencontre peut avoir lieu au domicile, dans les 
locaux de l’UDAF (Brest/Morlaix/Quimper) ou dans tout autre lieu utile (rendez-vous avec le 
conseiller bancaire, dans une administration…). 
 
Nous avons été mandatés en 2022 pour 38 AEB qui ont concerné 33 personnes ou familles.  
 
3 des mandats n’ont pas eu de suite : du fait d’une non-adhésion, ou de l’impossibilité de rentrer en 
contact.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Les mandats en AEB qui font suite à un ASLL (21%) correspondent à des situations qui ont vu une 
évolution positive, notamment sur la question du logement (emménagement, résolution d’une 
problématique d’impayés de loyer, arrêt d’une procédure d’expulsion). C’est le besoin de poursuivre 
un travail de réassurance ou de sécurisation budgétaire et administrative qui motive la poursuite en 
AEB.  

 

Les fins d’AEB :  
 

23 mandats d’AEB ont pris fin en 2022. Les orientations à l’issue de cet accompagnement se 
déclinent ainsi :  

 
 

30% 

22% 

48% 

Fins d'AEB 

Renouvellement AEB

Orientation vers un ASLL

Fin d'accompagnement

24% 

21% 

5% 

50% 

Origine des mandats AEB 

Renouvellement d'AEB

Suite à un ASLL

Suite à un Diagnostic

Orientation directe
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L’Accompagnement Social Lié au Logement : 
 

D’une durée prévisionnelle de 6 mois renouvelables, l’Accompagnement Social Lié au Logement peut 
intervenir soit directement, soit à l’issue d’un Diagnostic complémentaire ou d’un AEB. La durée 
totale de l’accompagnement ne peut excéder 24 mois, durée du diagnostic incluse. 
 
Il s’agit d’un accompagnement global des problématiques ayant une incidence sur le logement. En 
sus de l’accompagnement budgétaire effectif dans l’AEB, l’ASLL vise à favoriser l’accès et/ou le 
maintien dans le logement. Ainsi, l’intervention peut accompagner la recherche ou la mutation de 
logement, dans le parc public et le parc privé, mais aussi dans les situations d’urgence (Dispositifs 
115/CASAL/SIAO). Dans le cadre de la prévention des expulsions, la mesure favorise la médiation de 
dette locative. L’intervention vise également à prévenir ou médiatiser les troubles de l’occupation et 
le cas échéant à faciliter la mise à l’abri de personnes victimes de violence intrafamiliale.  
 
Nous avons reçu 142 mandats en ASLL (renouvellements inclus) qui ont concerné 80 personnes ou 
familles.  
 
Les mandats en ASLL peuvent être orientés en première intention par les conseillères ALS ou suivre 
un Diagnostic complémentaire ou un premier  accompagnement en AEB. Le mandat peut également 
être un renouvellement d’ASLL.  
 
Pour 2022, l’origine des mandats d’ASLL se décline ainsi :  
 

 
 
Les ASLL qui font suite à un AEB correspondent à des situations où la question du logement est 
devenue prioritaire en cours de mandat AEB : constat d’un logement inadapté du fait de sa taille, de 
son coût ou d’insalubrité, d’une modification de la composition familiale (naissance, séparation, 
recomposition familiale), préavis de départ donné par un propriétaire du parc privé.  
  

45% 

47% 

3% 5% 

Origine des mandats ASLL 

Orientation directe

Renouvellement d'ASLL

Suite à un diagnostic
complémentaire

Suite à un AEB
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Les fins d’ASLL :  
 
Au 31 décembre 2022, 44 mandats sont en cours et continuent à s’exercer en 2023. 
 
Les orientations en fin d’ASLL en 2022 (97 fins de mandat) se déclinent ainsi :  

 

 
 

Les autres mandats : 
 

 

 Nous avons en 2022 exercé 2 mandats pour « Actions spécifiques au regard de la situation, 
adossé à une mission d’accompagnement social : recours à un juriste, psychologue, 
interprète… » 

 
Ces deux mandats nous ont permis de bénéficier d’heures d’interprétariat pour accompagner deux 
familles d’origine étrangère pour lesquelles les démarches à engager nécessitaient une 
compréhension fine du Français.   
 
  

6% 

47% 

47% 

Fins d'ASLL 

Orientation AEB

renouvellement ASLL

Fin de mesure
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2. L’INTERVENTION 
 
2.1 LES PERSONNES ACCOMPAGNÉES 
 
L’udaf a été mandaté pour 124 personnes ou familles en 2022.  
 

Répartition Hommes/Femmes 

 
 
La répartition Hommes/Femmes est strictement équilibrée en 2022.   

 
Répartition par tranches d’âge 

 
 
La moyenne d’âge des personnes accompagnées est de 44 ans (comme en 2021).   
 
Les tranches d’âge les plus représentées sont celles allant de 40 à 59 ans (soit 62 %), puis celles de 25 
à 39 ans (soit 31 %). 
 
La plus jeune personne accompagnée est âgée de 23 ans et la plus âgée de 63 ans.  

Situations familiales  

62 62 

124 

Femmes Hommes Total

2 

21 

38 

1 

2 

17 

39 

4 

Moins de 25 ans

De 25 à 39 ans

De 40 à 59 ans

60 ans et +

Hommes

Femmes
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33 % des personnes accompagnées sont en couple. 39 % des personnes sont célibataires et  
28 % sont séparées, divorcées ou veuves.  
 
52 % des personnes accompagnées ont déclaré avoir un ou plusieurs enfants à charge (totale ou 
partielle).  
 
Aussi, les mesures exercées ont eu un impact, direct ou indirect sur 115 enfants mineurs.  
 

2.2 L’ACTIVITÉ SALARIÉE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
91 % des personnes accompagnées sont en situation d’emploi lors du mandatement par ALS.  
  

39% 

9% 
1% 

18% 

12% 

1% 

20% 

Situation matrimoniale des personnes 

Célibataire

Divorcé.e

Veuf.ve

Séparé.e

Marié.e

Pacsé.e

Vie maritale

73% 

18% 

0% 

5% 

2% 1% 1% 

Situation  professionnelle au début de mandat 

Salarié.e à temps plein

Salarié.e à temps partiel

Travailleur non salarié

Demandeur/demandeuse
d'emploi
Etudiant.e

Inactif.ve (ex : retraité.e)
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Sur les 87 % des personnes en emploi, nous notons que 36 % occupent des emplois précaires (CDD 
ou intérim). Nous pouvons poser l’hypothèse que ce soient plutôt la faiblesse ou la variation des 
ressources et/ou la situation familiale qui accentuent ou génèrent les difficultés. 
 
À noter que 21 % des personnes salariées concernées sont en arrêt maladie lors du début de notre 
intervention et 1% en temps partiel thérapeutique .  
 

2.3 LES AXES D’ACCOMPAGNEMENT 
 
Les mandats exercés pour Action Logement portent principalement sur l’accompagnement 
budgétaire et l’accompagnement lié au logement. Les axes de travail sont coconstruits entre 
l’intervenant et la personne lors de la réalisation du contrat d’accompagnement au premier entretien 
(pour les AEB et les ASLL). Le projet d’accompagnement est revu le cas échéant à chaque 
renouvellement.  
 

2.3.1 L’axe administratif et budgétaire 
 
L’axe budgétaire est un axe transversal dans les mesures exercées pour Action Logement. Seules 
quelques situations, pour lesquelles la difficulté relevait exclusivement de l’accès au logement, et ce 
indépendamment de difficulté de gestion, n’ont pas conduit à travailler cet axe durant le mandat.  
 

Information, Diagnostic, Orientation 
 

Dès les premiers rendez-vous, soit dans le cadre du diagnostic complémentaire, soit dans le cadre de 
l’élaboration du contrat d’accompagnement, l’aspect budgétaire de la situation est analysé.  
 
91 % des personnes accompagnées (tous mandats) ont bénéficié d’un diagnostic budgétaire. Ce 
dernier a conduit à un état des lieux des dettes pour 85% des personnes, une évaluation des causes 
des difficultés budgétaires dans 83% des situations et une vérification quant à l’accès aux droits 
dans 92 % des suivis. Parallèlement, un travail d’information est mené :  
 
  

64% 

18% 

18% 

Type de contrat pour les personnes salariées 

CDI

CDD

Interim
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Négociation
assurance

Résiliation
contrat

Demande
d'échéanciers

Demande de
remise

gracieuse

Modification
de date de

prélevement

Demande
d'info/ de

clarification

17 
21 

58 

17 
12 

65 

Actions auprès des fournisseurs 

 
 
Pour 52 % des situations, nous avons orienté les personnes vers d’autres acteurs : Professionnels de 
santé, juristes, Association de consommateurs, Conseil départemental, MSAP, CCAS, autres.  
 

Actions auprès des fournisseurs de services 
 

Différentes actions ont pu être menées directement auprès des fournisseurs de services pour faciliter 
la gestion administrative et budgétaire des personnes accompagnées. Ainsi, les démarches suivantes 
ont pu être réalisées, soit par les personnes elles-mêmes suivant nos conseils, soit avec notre 
soutien :  

 

  

Information sur la
procédure de

surrendettement

Information sur le
micro crédit

Information sur
les droits sociaux

Information sur
l'offre "client

fragile"

42 

8 

82 

22 

Travail d'information 



 
 

  

Rapport d’activité sur la convention 2022 Action Logement Services 
UDAF du Finistère 

 
13 

 

Actions auprès des établissements bancaires 
 

Nous notons que peu d’actions ont été nécessaires directement auprès des banques des personnes 
accompagnées. Toutefois, des rendez-vous tripartites personne accompagnée/intervenant et 
conseiller bancaire ont pu être programmés, notamment dans un souci de clarification ou 
d’optimisation des contrats bancaires détenus.   

 

 

Quelques exemples de l’accompagnement administratif :  
 

 
 

Les demandes d’aides financières qui ont été faites sont de différente nature et pouvaient être 
sollicitées auprès d’Action logement : LOCAPASS, VISALE, Aide Énergie, dépôt de garantie, aide au 
paiement du loyer, aide à l’équipement, aide hébergement…. Le travail de partenariat avec les 
conseillers sociaux d’Action Logement a permis d’optimiser notre accompagnement grâce au soutien 
réactif qu’ils ont pu apporter aux sollicitations des intervenants de notre service.  
  

Défichage
(fichier banque

de France)

Ouverture de
droits

Prise de
rendez-vous

Tri de
documents

administratifs

Sollicitation
d'aides

financières

5 

51 

34 

25 

56 

Accompagnement administratif 

Demande de
remboursement
de frais bancaire

Ouverture de
compte

Modification de
moyens de
paiement

Mise en place
d'une limitation

de retrait

Mise en place
d'une épargne

12 

8 

11 

2 

14 

Actions auprès de la banque 
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Au-delà des aides possibles par Action logement, notre service a pu mobiliser d’autres dispositifs, en 
lien avec les situations singulières des personnes accompagnées (FSL Accès ou Maintien, FUA, Aides 
alimentaires, fonds de secours, FASTT…). 
 

2.3.2 L’axe Logement 
 
Le travail en lien avec le logement concerne l’ensemble des mesures dites ASLL. En 2022, notre 
service a reçu 142 mandats en ASLL et a accompagné 80 personnes ou familles dans ce cadre.  
 
Le logement représente un poste financier important qui doit être en adéquation avec les capacités 
financières de l’occupant. Toute modification dans la structure familiale ou professionnelle peut 
impacter et/ou fragiliser la situation au regard du logement. En fonction des besoins repérés, 
l’intervenant cherche à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour un relogement, un maintien 
dans les lieux, une orientation vers un autre mode de résidence. 

 
L’accompagnement lié au logement sollicite à la fois la dimension budgétaire et administrative 
nécessaire à la sécurisation des conditions de vie dans le  logement, mais nécessite également 
d’intervenir sur des objectifs aussi divers que :  
 

 La médiation dans les relations avec des tiers (voisinage, bailleur…), 
 L’orientation vers un logement plus adapté qui amène à liaisonner et accompagner les 
personnes auprès de divers partenaires (Bailleurs, CCAS/CASAL, SIAO, Pensions de famille, 
associations…), 
 La préparation au déménagement/emménagement, 
 L’aide à l’installation et la sollicitation d’aides (veille aux droits, FSL, prescription auprès 
d’associations, changement de fournisseurs…). 

 
 

Statut d’occupation des personnes accompagnées en ASLL 
 

 
  

36% 

42% 

1% 

8% 

4% 

9% 

Statut d'occupation au début du mandat 

Locataire du parc
privé

Locataire du parc
social

Propriétaire

Accédant à la
propriété (0%)

Hebergé à titre
gratuit

Structure
d'hébergement

sans domicile
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Nous constatons une amélioration globale de la situation du logement des personnes accompagnées 
avec notamment des sorties de structures d’hébergement d’urgence, la diminution de la proportion 
de personnes sans domicile, la baisse de la part de personnes hébergées à titre gratuit, l’orientation 
vers le parc public et un logement plus adapté. 
 
Nous pouvons noter que la majorité des personnes qui étaient sans domicile ou hébergées en 
structure en début de mandat ont trouvé une autre solution d’hébergement en cours de mesure. 2 
personnes sont sans domicile au 31/12 ou en fin de mandat : pour l’une, elle était hébergée par son 
employeur sur son lieu de travail. Licenciée, elle a perdu le bénéfice de cet hébergement et n’était 
plus éligible aux accompagnements d’Action Logement. Pour la seconde personne, elle était 
hébergée en structure d’hébergement. Sous le coup d’une Obligation de Quitter le Territoire 
Français, l’hébergement a pris fin et nous n’avons pu poursuivre notre accompagnement.  
 
Pour les locataires (parc public et privé), lors du mandatement, nous repérons des difficultés en lien 
avec le logement lui-même (inadéquation de coût ou de taille), des impayés de loyers voire une 
mesure d’expulsion.  
 

 
  

Mesure
d'expulsion

Impayés de
loyer

Logement
inadapté du

fait de sa taille

logement
inadapté du
fait de son

coût

20 

45 

26 
18 

Situation par rapport au logement des 
personnes accompagnées en ASLL 

23% 

69% 

1% 
4% 1% 2% 

Statut d'occupation en fin de mandat ou au 31/12/2022 

Locataire du parc privé

Locataire du parc social

Propriétaire

Accédant à la propriété (0%)

Hebergé à titre gratuit

Structure d'hébergement

sans domicile
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Dossier DALO Demande de
mutation

Demande de
logement social/
renouvellemnt

Déménagement Accompagnement
dans les

recherches: Parc
public/ parc Privé

Soutien dans les
démarches de

travaux
(prestataires

habitats/
subventions)

13 13 

45 

30 

54 

5 

Axes d'accompagnement réalisés 

 
Au regard de ces situations, le service a accompagné voire suppléé dans différentes démarches : 
 

 
Au-delà des axes classiques d’intervention concernant l’accès et le maintien dans le logement, il est à 
noter les accompagnements spécifiques, au regard de la singularité de certaines situations.  
Ainsi, nous sommes intervenus cette année dans une situation de logement insalubre du fait d’une 
invasion de cafards. Nous avons fait intervenir les services de l’hygiène de la mairie et avons 
accompagné la famille dans un protocole spécifique, nécessitant un relogement dans l’urgence.  
Dans un tout autre registre, nous avons pu accompagner la conscientisation de la gravité d’une 
situation de violences conjugales et obtenir l’accord de la victime pour adresser un signalement 
auprès du procureur de la République. Les démarches spécifiques ont également été menées auprès 
d’un public d’origine étrangère : accompagnement pour l’obtention de titre de séjour, pour une 
demande de naturalisation… démarches nécessaires au maintien dans l’emploi des bénéficiaires de 
l’accompagnement.  
 

2.4 LES FINS DE MANDAT 

 

Les mandats sont établis pour une durée allant de 2 mois (diagnostic complémentaire) à 6 mois 
(AEB/ASLL). Ils peuvent faire l’objet d’une nouvelle orientation ou d’un renouvellement, 
l’accompagnement total ne pouvant excéder 24 mois.  
 
À noter qu’en 2022, de nouveaux critères ont été définis : si jusqu’alors un mandat pouvait être 
renouvelé au besoin dans la limite de 24 mois, dorénavant un contrat de travail en cours est 
nécessaire pour réaliser un nouveau mandatement. Aussi, nous avons en 2022 été confrontés à des 
interruptions d’accompagnement consécutives à des fins de CDD ou de contrat intérim, à des 
licenciements, à des ruptures conventionnelles, à des inaptitudes.   
 
65 personnes/familles sont sorties de notre dispositif durant l’année 2022.  
 
Sur les 65 sorties de dispositifs, 9 correspondent à des orientations qui n’ont pas été du tout 
exercées : deux du fait d’un déménagement hors Finistère et les autres du fait d’une non-adhésion 
au dispositif (pas de rendez-vous possible).  
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Les personnes étant sorties du dispositif ont cumulé 552 mois d’accompagnement répartis en 109 
mandats avec une moyenne de 10 mois d’accompagnement et de 2 mandats par personne (sans 
prendre en compte les annulations de mandats et les forfaits).  
 
Nous pouvons détailler la durée d’accompagnement avant la sortie du dispositif :  
 

 
 
Les motifs de sortie se répartissent ainsi :  
 

 
Pour 21 personnes (38 % des sorties), les objectifs ont été partiellement ou totalement atteints et 
les personnes quittent le dispositif en ayant retrouvé une stabilisation de leur situation et/ou un 
retour à l’équilibre.  
 
Pour 16 personnes (28% des sorties), c’est l’absence aux rendez-vous, la perte de contact et/ou le 
défaut d’adhésion qui ont suscité un arrêt ou l’absence de renouvellement de mandat.  
 
 
 
 
  

Moins de 6
mois

6 mois entre 6 et
12 mois

12 mois entre 12 et
18 mois

18 mois et
+

6 

23 

6 8 7 6 

Nombre de personnes par durée totale 
d'accompagnement 

38% 

25% 

28% 

9% 

Motifs de sortie 

Autonomie/Objectifs atteints

Fin d'éligibilité ALS

Absences aux rendez-
vous/Absence d'adhésion/Refus
de renouvellement

Autre
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Pour 14 personnes (25% des sorties), le renouvellement de mandat n’a pas été possible au regard de 
la perte d’éligibilité au dispositif d’Action Logement. La fin d’accompagnement pour perte d’éligibilité 
a fortement augmenté en 2022 (3% en 2021), en lien avec les nouveaux critères déterminés par 
Action Logement ; ces derniers représentent 79% des sorties pour fin d’éligibilité : il s’agit des 
personnes qui ne sont plus avec un contrat de travail de plus de 3 mois en cours . Il peut s’agir d’une 
fin de CDD, de licenciements (économique, pour inaptitude, pour faute), de démission ou de rupture 
conventionnelle. Les autres situations de fin d’éligibilité sont consécutives à un départ à la retraite et 
deux personnes ayant mobilisé le maximum de temps d’accompagnement à savoir 24 mois.  
 
La catégorie « autre » concerne 5 personnes (9%) : deux qui ont déménagé en dehors du 
département, une OQTF (Obligation de Quitter le Territoire Français), une orientation vers le 
dispositif MASP et une orientation en curatelle.  
 
À noter que dans le cadre de la mise en place des nouveaux critères pour le maintien de l’éligibilité, 
nous avons pu dans certaines situations poursuivre l’accompagnement durant 3 mois par dérogation. 
Ce délai supplémentaire nous a permis dans les situations le nécessitant d’accompagner les 
personnes vers un autre dispositif de droit commun.  
 
 

3. LE SERVICE ISBF 
 

3.1 LES PROFESSIONNELS DE L’ÉQUIPE 
 

Le service ISBF fait partie du Pôle « Enfance, Famille, Accompagnement social et Évaluation » au sein 
de l’UDAF du FINISTÈRE.  
 
L’équipe ISBF est composée d’intervenants sociaux, avec impérativement une formation initiale de 
travailleur social. En 2022, le service ISBF a bénéficié des compétences des métiers d’Éducateur 
Spécialisé, d’Assistant de Service Social et de Conseillère en Economie Sociale et Familiale. Si une 
intervenante est affectée majoritairement sur le dispositif ALS, les autres intervenants sont affectés 
pour une partie de leur temps de travail au service ISBF, et sont pour le reste sur une autre mission 
principale (MASP ou MJAGBF). Ce choix d’organisation permet une mutualisation des compétences 
internes pour une meilleure efficience auprès des personnes accompagnées pour ALS.  

 
Au 31 décembre 2022, l’équipe est composée de : 
 

 5 intervenants sociaux à Brest (à temps partiel), 
 3 intervenants sociaux à Quimper ( à temps partiel), 
 1 chef de service (à temps partiel), 
 1 secrétaire (à temps partiel). 
 

 
3.2 LES MOYENS MATÉRIELS 
 

Les moyens matériels sont adaptés aux besoins des intervenants, dans le cadre de leur mission et 
notamment des visites régulières à domicile. Aussi, chacun dispose d’un véhicule de service, d’un 
téléphone et d’un ordinateur portable doté d’une clef 4G.   
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Ces outils permettent aux intervenants de disposer en temps réel - avec les bénéficiaires - de toutes 
les données informatiques et de faire, le cas échéant, les démarches en leur présence.  

 
Le logiciel métier ELIPS permet de tenir à jour le dossier informatisé du bénéficiaire.  
 

Par ailleurs, le conventionnement avec ISM Interprétariat permet dans le cadre de mandat « action 
spécifique » d’assurer un accompagnement qualitatif auprès du public d’origine étrangère, et 
d’éviter que la barrière de la langue ne fasse obstacle.  
 

3.3  LES SUPPORTS AUX INTERVENTIONS 
 

3.3.1 Supports d’évaluation et de suivi des situations 
 

Dès le mandatement, le service intervient selon des procédures mises en place pour garantir l’aspect 
qualitatif et efficient de la mesure : 
 

 Nomination d’un intervenant référent, 
 

 Prise de contact et proposition de rendez-vous dans la quinzaine qui suit le mandatement, 
 

 Suivi et analyse des situations en cours de mandat avec, a minima : 
 

o Un rendez-vous mensuel (au domicile de la personne, dans les locaux de l’UDAF ou 
tout autre lieu utile à l’accompagnement), 

o Un bilan d’ouverture (contrat d’accompagnement social), 
o Un bilan de fin de mandat. 

 
 Évaluation des situations, préconisations d’orientation. 

 

3.3.2 Formation continue et réflexion partenariale 
 

Les intervenants du service bénéficient de formations dans le cadre du plan annuel de formation 
élaboré par l’UDAF. 
 
En 2022, le service a bénéficié des formations ou journées d’information suivantes :  
 

 S'initier à l'entretien motivationnel _ 3 jours_ 3 intervenants  
 

 Accueillir et accompagner une famille venue d'ailleurs_ 2 jours_ 2 intervenants 
 

 Sémantique orientée solutions – 2 jours _ 1 intervenant + chef de service 
 

 Préventions des expulsions locatives dans le parc locatif_1 jour_ 1 intervenant + chef de 
service 

 
En interne, nous pouvons également souligner le maintien des séances d’analyse de pratiques avec 
un intervenant extérieur. Ces espaces d’analyse de la pratique permettent de prendre le temps de la 
réflexion et de la distanciation nécessaires face à des situations souvent complexes. Ce temps 
d’analyse de pratiques est mutualisé avec les équipes de mandataires judiciaires, favorisant un 
enrichissement réciproque. L’intervenant choisi s’appuie sur la théorie de l’ « Orienté Solution » pour 
accompagner les réflexions et pistes d’action dans les situations abordées par les intervenants. 
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CONCLUSION ET PERSPECTIVES 2023 
 

 

 
L’accompagnement pour ALS, au regard de l’hétérogénéité des situations et des parcours rencontrés, 
nécessite d’être régulièrement interrogé et nourri par des disciplines variées et des regards croisés. À 
ce titre, l’équipe d’intervenants du service de par les formations initiales et les parcours 
professionnels permet de mutualiser des compétences et connaissances acquises dans différents 
services : protection de l’enfance, protection des majeurs, accompagnement social global. Cette 
spécificité permet à l’équipe de mobiliser différentes ressources en fonction de la singularité des 
situations rencontrées . 
 
 
Le conventionnement avec Action Logement Service s’inscrit à présent pleinement dans le Pôle 
d’Accompagnement Budgétaire de l’Udaf.  Nous notons qu’une meilleure connaissance des 
dispositifs ALS se met en place avec les partenaires du territoire : cette interconnaissance permet de 
fluidifier les parcours et de permettre des passages d’un dispositif à l’autre, en fonction des critères 
d’éligibilité spécifiques, évitant les ruptures de parcours. Le travail en réseau et une 
interconnaissance partenariale de qualité sur l’ensemble du territoire sont gages d’une meilleure 
réactivité/efficience des professionnels et d’orientations adaptées pour les personnes 
accompagnées. Aussi, nous nous associerons aux différents temps d’échanges, de travail et de 
présentation interpartenariaux au sein du département.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


